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Arrêté n° 21/CAB/057
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl West Camping-Car - 7 rue Jules Verne - La Mothe Achard - 85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl West Camping-Car - 7 rue Jules Verne - La Mothe Achard - 85150 Les Achards présentée
par Monsieur Christophe REVIGLlO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 13 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe REVIGLIO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Sarl West Camping-Car - 7 rue Jules Verne - La Mothe Achard - 85150 Les Achards) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0508 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Ég4/ité
PT4temité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/056
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Achard Optique - Le Pavillon - Centre Commercial Super U - La Mothe Achard ­
85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Achard Optique - Le Pavillon - Centre Commercial Super U - La Mothe Achard - 85150 Les Achards présentée
par Madame Anaïs RICHARDIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Anaïs RICHARDIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Achard Optique - Le Pavillon - Centre Commercial Super U - La Mothe Achard - 85150 Les Achards)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0503 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/058
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé .

Lacoste/CI Olonne Sarl - Centre Commercial Ylium - Avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Lacoste/CI Olonne Sarl - Centre Commercial Ylium - Avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Antoine CLiMONET, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 13 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Antoine CLiMONET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Lacoste/CI Olonne Sarl - Centre Commercial Ylium - Avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0509 et concernant 5 caméras intérieures dans la partie vente.
La 6ème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/059
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie Ylium - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium ­
Olonne sur Mer- 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie Ylium - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Mathieu GUILLEMAIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 13 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mathieu GUILLEMAIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Pharmacie Ylium - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0510 et concernant 7 caméras intérieures dans l'espace
de vente.
La Sème caméra intérieure au niveau du sas de livraison, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens', lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/060
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'Escale Gourmande - 148 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu "arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
L'Escale Gourmande - 148 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon présentée
par Monsieur Cyril GODET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cyril GODET est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Escale Gourmande - 148 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon)
un système de vidéoprotect ion conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0514 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/061
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Shop Beauté/Sarl Gloss Diffusion - 108 bis rue Paul Poiroux - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Shop Beauté/Sarl Gloss Diffusion - 108 bis rue Paul Poiroux - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Madame Carole LEBAS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Carole LEBAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Shop Beauté/Sarl Gloss Diffusion - 108 bis rue Paul Poiroux - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 202010515 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/062
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Lavage Auto des Oudairies - 27 boulevard Don Quichotte - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/137 du 1er mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Sarl Lavage Auto des Oudairies ­
27 boulevard Don Quichotte à La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Lavage Auto des Oudairies - 27 boulevard Don Quichotte - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Richard LOIZEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Richard LOIZEAU est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Lavage Auto des Oudairies - 27 boulevard Don Quichotte - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotect ion précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0023 et concernant 8 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens. autres (vandalisme, vol).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/063
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tanagym-Two/Fitness Park - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du'3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Tanagym-Two/Fitness Park - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Alexandre PAUMARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Alexandre PAUMARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tanagym-Two/Fitness Park - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0518 et concernant 8 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr .
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Arrêté n° 21/CAB/064
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Usbm-Ecouter Voir - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sou-s-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Usbm-Ecouter Voir - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Samuel ROCHAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Samuel ROCHAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au . présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Usbm-Ecouter Voir - 34 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0519 et concernant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes , prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/065
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Carrefour City/Sarl Frandist - 7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Carrefour City/Sarl Frandist - 7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Fabrice MOREAUX, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice MOREAUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Carrefour City/Sarl Frandist - 7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0145 et concernant 16 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra
en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/068
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Parc de La Bretonnière - La Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Parc de La Bretonnière - La Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu présentée
par Monsieur Cédric GUILBAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cédric GUILBAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Parc de La Bretonnière - La Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/571 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/069
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Les Coureurs de Lune - 1 La Maison Neuve des Ajoncs - 85280 La Ferrière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles l.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl les Coureurs de lune - 1 la Maison Neuve des Ajoncs - 85280 la Ferrière présentée
par Monsieur François-Xavier DOll, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le t" décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur François-Xavier DOll est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl les Coureurs de lune - 1 la Maison Neuve des Ajoncs - 85280 la Ferrière) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté. annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/569 et concernant 1 caméra intérieure et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure.

le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/070
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Carrefour City/Sarl Foncalu - 17 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 02/DRLP/231 du 25 mars 2002 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 17 rue Georges Clemenceau
à Fontenay le Comte (4 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/541 du 4 octobre 2011
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 7 caméras intérieures),
l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/333 du 27 mai 2015 portant à nouveau modification, pour une duré
de cinq ans renouvelable, de ce système (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, diminution du nombre de jours de conservation des images
passant de 15 à 12, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/434 du 3 juillet 2018
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (repositionnement
des caméras, caractéristiques du système, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités
d' information du public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Carrefour City/Sarl Foncalu ­
17 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Thierry LAUDRIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/071
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Hyper U/Sas Exagone - Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/63 du 27 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Hyper U/Sas Exagone - Avenue de La Maine
à Les Herbiers (13 caméras intérieures et 11 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/546
du 27 novembre 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 2 caméras intérieures et 3 caméras extérieures, identité du déclarant, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identitè de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images),
et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/266 du 22 mai 2018 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable de ce système (ajout de 3 caméras intérieures et suppression
de 4 caméras extérieures, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
du public) ;

Vu la' nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Hyper U/Sas Exagone - ,
Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Dominique MORIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/072
portant renouvellement d'un système de vidéoproteetion autorisé situé ­

Les Alliés/Sne Les Alliés Fétiveau-Neau - 218 boulevard Aristide Briand ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/138 du 1er Mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Les Alliéés/Snc Les Alliés Fétiveau-Neau ­
218 boulevard Aristide Briand à La Roche sur Yon (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Les Alliés/Sne Les Alliés Fétiveau-Neau ­
218 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Déborah FÉTlVEAU, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Déborah FÉTIVEAU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Les Alliés/Sne Les Alliés Fétiveau-Neau - 218 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0024
et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de VISion de la caméra extérieure ne devra
pas dépasser les limites de propriété, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des 3 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/073
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

As24 Sas - Avenue des Ormes - Parc de Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
As24 Sas - Avenue des Ormes - Parc de Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine présentée
par Monsieur Jean-Louis BRIAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Louis BRIAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(As24 Sas - Avenue des Orme - Parc de Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/524 et concernant 4 caméras extérieures.
La caméra intérieure située dans le local technique de la station service, parties privée non ouverte
au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/074
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Biocoop/Alternative Bio - Quai n° 5 - Route de Noirmoutier - 85680 La Guérinière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Biocoop/Alternative Bio - Quai n° 5 - Route de Noirmoutier - 85680 La Guérinière présentée
par Monsieur Mariano RICO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mariano RICO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Biocoop/Alternative Bio - Quai n° 5 - Route de Noirmoutier - 85680 La Guérinière) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0395 et concernant 4 caméras intérieures dans l'espace de vente.
La Sème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/075
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Les Aventuriers de La Calypso - Rue Notre Dame - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

.vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/075 du 3 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Les Aventuriers de La Calypso ­
Rue Notre Dame à Saint Jean de Monts (2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Sarl Les Aventuriers de La Calypso ­
Rue Notre Dame - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Eric PELLERIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête '

Article 1: Monsieur Eric PELLERIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Sarl Les Aventuriers de La Calypso ­
Rue Notre Dame - 85160 Saint Jean de Monts), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux .images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0454
et portant le nombre total de caméras à 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 2 caméras extérieures,
l'une filmant les barrières d'entrée et l'autre filmant le parking.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/076
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Mie Caline/Scs Confidences de Vendée - 52-54 rue du Général de Gaulle ­
85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/796 du 21 décembre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Mie Caline/Scs Confidences de Vendée ­
52-54 rue du Général de Gaulle à Saint Jean de Monts (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé La Mie Caline/Scs Confidences
de Vendée - 52-54 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts présentée
par Monsieur Sé.bastien HAIRAULT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2020 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Sébastien HAIRAULT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Mie Caline/Scs Confidences
de Vendée - 52-54 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 6 caméras intérieures,
identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces
de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour J'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2016/0451 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures
au niveau de l'espace de vente et de la restauration.
Les 4 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/077
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

ProxilSnc Jeam - 4 rue de l'An VI - 85450 Chaillé les Marais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 07/DRLP/1003 du 5 novembre 2007 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 4 rue de l'An VI
à Chailié les Marais (5 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 091DRLP/393 du 25 mai 2009
portant modification du système prècité (ajout d'1 caméra intérieure et d'1 caméra extérieure
et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/138 du 25 mars 2014 portant à nouveau
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 6 caméras intérieures et de 3 caméras extérieures, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 20), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/523 du 29 septembre 2017 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (identité du déclarant, identité
des personnes habilitées à visionner les images et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/066 du 27 janvier 2020 portant à nouveau
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (nouveau positionnement
de certaines caméras et remplacement de 4 caméras) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Proxi/Snc Jeam ­
4 rue de l'An VI - 85450 Chaillé les Marais présentée par Monsieur Joachim PETROWISTE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté W 21-CAB-088
portant fermeture à titre temporaire des classes de maternelle de l'école des Minots à Saint-Juire­

Champgillon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décretdu Président de la République du 12 juillet2017 nommantMonsieur Benoît BROCART, préfetde
la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 29 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'avis du directeur général de l'agence régionale de santé et l'avis du directeur académique des
services de l'éducation nationale en date du 21 janvier 2021 ;

Vù l'urgence;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence
sanitaire a été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret h02020-1257 du 14
octobre 2020, à partir du 17 octobre 2020, qui a permis d'instaurer un couvre-feu avant qu'un
nouveau confinement national ne soit instauré à partir du 30 octobre 2020 dans les conditions définies
par le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 ;

Considérant que l'article 29 du décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer
l'accueil du public ;

Considérant l'apparit ion de 5 cas confirmés de contamination à la Covid-19 au sein des classes de
maternelle de l'école des Minots à Saint-Juire-Champgillon ;

Considérant la nécessité de suspendre à titre temporaire l'accueil des élèves des classes de
maternelle de l'école des Minots à Saint-Juire-Champgillon pour freiner les contaminations ;
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